
Accusé de réception en préfecture
038-200018166-20240325-DEL-2024-0084-DE
Date de télétransmission : 03/04/2024
Date de réception préfecture : 03/04/2024



Accusé de réception en préfecture
038-200018166-20240325-DEL-2024-0084-DE
Date de télétransmission : 03/04/2024
Date de réception préfecture : 03/04/2024



Accusé de réception en préfecture
038-200018166-20240325-DEL-2024-0084-DE
Date de télétransmission : 03/04/2024
Date de réception préfecture : 03/04/2024



Accusé de réception en préfecture
038-200018166-20240325-DEL-2024-0084-DE
Date de télétransmission : 03/04/2024
Date de réception préfecture : 03/04/2024



Direction départementale des Finances publiques de l'Isère

Pôle d’Évaluation Domaniale

8 rue de Belgrade BP 1126

38022 GRENOBLE Cedex 1

téléphone :  04 76 70 85 33

mél. : ddfip38.pole-evaluation@dgfip.finances.gouv.fr

POUR NOUS JOINDRE :

Affaire suivie par : Hélène MORELLATO

téléphone :  06 14 74 93 94

mél. : helene.morellato@dgfip.finances.gouv.fr

Réf. DS : 14536183 

Réf OSE : 2023-38181-79796 

LETTRE - AVIS DU DOMAINE

Objet : demande de prorogation de l’avis n°2020-38181V0198 du 11/02/2020

Votre référence : /

Par  saisine  du  16/10/2023  (dossier  complet  au  17/11/2023),  vous  sollicitez  l’avis  du
pôle d’évaluations domaniales pour une opération d’acquisition d’un  site à vocation
industrielle situé ZA La chandelière, 2 Villard Bozon, à Goncelin (parcelles AH n°432,
AH n°815, AH n°816, AH n°817, AH n°834 d'une contenance totale de 62 745 m² et AI
n°144 d'une contenance totale de 741 m² en zonage A, au PLU de Goncelin).

7300 - L - SD

       Le Directeur départemental à 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES LE
GRÉSIVAUDAN 

Grenoble, le  23/11/2023
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Le  Grésivaudan  avait  délibéré  pour  acheter  ce  site  en  2020  (d'où  la  précédente
demande d'avis) mais la crise sanitaire n'avait pas permis de finaliser ce dossier. 

Changement  noté  de  locataire :  SATMA  INDUSTRIES  (ex  SATMA  PPC  indiqué  en
2020, sans incidence sur l’évaluation, même groupe).

Description  (site  visité  en  2020) : Site  industriel  comprenant  environ  15  000  m²
indiqués de bâti, se décomposant en un bâtiment de bureaux et laboratoires, édifié
en  R+2,  de  1  500  m²  environ  indiqués,  d'une  ancienne  cantine  de  347  m²  environ
indiqués édifiée en rez-de-chaussée, le reste se répartissant en surface industrielle,
de  type  hangar/entrepôt  de  grande  hauteur  et  équipements  spécifiques  (tour  de
refroidissement,  transformateurs,  réservoirs  de  produits  chimiques…),  ainsi  que  la
présence  d'un  casier  de  confinement  (responsabilité  de  l'enfouissement  indiquée
jusqu’en 2041).

Construction  des  années  1965  environ,  l'ensemble  du  site  peut-être  considéré
comme « non qualitatif » car très vieillissant, dans l'ensemble :  non isolé,  à rénover
et à désamianter, 

particulièrement :

-  pour  les  bureaux :  il  s'agit  d'un  bâtiment  vieillissant  (isolation  thermique  dont
huisseries à rependre), spécificité des bureaux équipés comme des laboratoires, non
utilisables en tant que tel  pour partie,  à  reconditionner (par exemple,  présence de
paillasses « en dur ») pour une future utilisation en bureaux, et à rénover  ;

-  pour  la  partie  ateliers  industriels,  il  s'agit  d'un  ensemble  de  grands  bâtiments
anciens,  à  ossature  métallique  et  parpaings  sur  dalle,  deux  quais  de  chargement.
Absence  d'isolation,  chauffage  aérothermes  et  lampes  de  chauffage  sur  certains
postes, recours à la climatisation l'été.

Récurrentes  fuites  sur  toitures  signalées,  réparées  au  fur  et  à  mesure.  Présence
d'amiante signalée en toiture et sur l'ensemble du bardage.

Très  grande  superficie,  divisibilité  possible,  mais  qui  nécessiterait  des  travaux
importants, notamment, murs coupe-feu, désamiantage toiture, aménagements des
réseaux,  réouverture  d'un  ou  plusieurs  quais…  en  l'état,  très  faible  probabilité
d'implantation d'autres activités (notamment à caractère administratif).

Terrain  clos,  présence  de  nombreux stationnements  et  d'un transport  en  commun
(site éloigné de la gare SNCF).
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Les conditions  et  contexte,  périmètre  (sauf  AI  144  pour  741m²  en  zonage  agricole,
sans  incidence  sur  l’évaluation)  et  zonage  sont  inchangés.  Il  s’agit  donc  d’une
demande de prorogation de l’avis n°2020-38181V0198.

Dans cet avis, compte tenu de l'importance du site (15 000 m² environ de bâtis), de
son  emplacement,  de  la  vétusté  générale  de  l'ensemble  des  bâtiments  (isolation,
toitures…)  à  rénover,  des  contraintes  de  travaux  pour  un  repreneur  pour  une
éventuelle division,  la valeur vénale du bien  avait été estimée à 2 000 000 €.  Cette
valeur  étant  déterminée  hors  travaux  de  désamiantage  ainsi  que  divers  coûts  de
dépollution  du  site  et  hors  coûts  liés  à  la  contrainte  du  casier  de  confinement
notamment.

La valeur est exprimée hors taxe et hors droits.
Cette  valeur  est  assortie  d’une  marge  d’appréciation  de  10  %  portant  la  valeur
maximale d’acquisition sans justification particulière à 2 200 000 € (arrondie).
La  marge d’appréciation reflète  le  degré de précision de  l’évaluation réalisée (plus
elle est faible et plus le degré de précision est important). De fait, elle est distincte
du pouvoir de négociation du consultant.
Dès lors, le consultant peut, bien entendu, toujours acquérir à un prix plus bas sans
nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale .
Par  ailleurs,  sous réserve de respecter  les principes établis  par  la jurisprudence,  les
collectivités  territoriales,  leurs  groupements  et  leurs  établissements  publics  ont  la
possibilité de s’affranchir de cette valeur par une délibération ou une décision pour
vendre à un prix plus bas ou acquérir à un prix plus élevé.

Je vous informe que la validité de cet avis est prorogée pour une durée de 24 mois à
compter de ce jour.

Pour le directeur départemental des finances publiques et par délégation,
L’inspecteur principal des Finances Publiques

Andre-Jacques VALENTIN 

L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et de
rectification, prévu par la loi n° 78-17 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés,
s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des Finances
Publiques.
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